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Première partie
Avis législatifs

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 67/548/CEE du Conseil afin de l'adapter au règlement (CE) du Parlement européen et du Conseil concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des produits chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances

1.
Rapporteur: Guido Sacconi

2.
N° PE: A6-285/2005

3.
Date d'adoption du rapport: 17 novembre 2005

4.
Objet: Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 67/548/CEE du Conseil afin de l'adapter au règlement (CE) du Parlement européen et du Conseil concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des produits chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances.
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0257(COD)

6.
Base juridique: Article 95

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: Le 17 novembre 2005, le Parlement européen a adopté les 4 amendements qui avaient été déposés. Aucun des quatre amendements n'est acceptable pour la Commission.

L'amendement n° 1 étend les dispositions de la directive pour inclure les articles contenant des substances dangereuses. L'amendement n° 2 exige qu'une étiquette contenant un symbole d'avertissement soit apposée sur les articles contenant des substances autorisées en vertu de l'article 57 du règlement REACH. La Commission ne peut pas accepter ces amendements car la directive 67/548/CE fixe uniquement les règles et critères relatifs à la classification et l'étiquetage des substances [dangereuses], et que la directive 99/45/CE contient les règles correspondantes pour les préparations [dangereuses].

Les amendements n° 3 et 4 ont la même formulation et prévoient que la directive modifiée serait applicable 18 mois après l'entrée en vigueur de la directive. Étant donné que les amendements à la directive proposés par la Commission sont directement liés à l'adoption des dispositions du règlement REACH, leur application à la directive 67/548/CE doit être en accord avec l'application des éléments analogues figurant dans le règlement REACH. Dans le cas contraire, il pourrait en résulter un vide [juridique] pour les nouvelles substances fabriquées et mises sur le marché ou des problèmes de double règlement.

9.
Prévision quant à l'adoption d'une proposition modifiée: La Commission n'accepte aucun des quatre amendements et n'entend pas par conséquent présenter de proposition modifiée. Le Conseil a été informé de la position de la Commission quant aux amendements du Parlement européen.
10.
Prévision sur l'adoption de la position commune: Un accord politique débouchant sur une position commune a été conclu le 13 décembre 2005.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (Reach), instituant une agence européenne des produits chimiques et modifiant la directive 1999/45/CE et le règlement (CE) n°850/2004

1.
Rapporteur: Guido Sacconi
2.
N° PE: A6-315/2005

3.
Date d'adoption du rapport: 17 novembre 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (Reach), instituant une agence européenne des produits chimiques et modifiant la directive 1999/45/CE et le règlement (CE) n° 850/2004
5.

Référence interinstitutionnelle: 2003/0256(COD)
6.
Base juridique: Article 95

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: La Commission est en mesure d'accepter certains amendements.
Le 17 novembre 2005, le Parlement européen a adopté 430 des 1038 amendements qui avaient été déposés. Sur ces 430 amendements, 169 sont acceptables pour la Commission en totalité, en principe ou en partie et la Commission réserve sa position sur un certain nombre d'autres.

En ce qui concerne le champ d'application, la Commission peut accepter:

· la précision que REACH ne s'applique pas aux déchets et aux produits alimentaires,

· l'exemption d'enregistrement des minerais et concentrés de minerai (dans la mesure où ils sont immédiatement transformés dans un processus industriel),

· la précision que la pâte de cellulose est exemptée d'enregistrement.

La Commission rejette l'exemption d'autres substances individuelles.

En ce qui concerne l'enregistrement, la Commission peut accepter le compromis PPE-DE/PSE/ALDE sur l'enregistrement et le partage de données. Concernant le principe OSOR*, le partage d'informations et la formation de consortia, la Commission peut accepter le paquet de compromis PPE-DE/PSE/ALDE. Ceci impliquera une exigence de partage des données non animales à la demande, obligeant les entreprises détenant des données sur la même substance à effectuer un pré-enregistrement simultané (afin d'éviter les doublons). Ceci signifiera également encourager au maximum l'interprétation conjointe des données mais sans formation obligatoire de consortia, ce qui signifie que les sociétés ne parvenant pas à s'accorder pour différentes raisons sur l'interprétation des données ne devraient pas y être obligées. Ces raisons devraient être brièvement exposées dans le cadre du dossier d'enregistrement. Ces raisons peuvent être des difficultés pratiques pour aboutir à un accord, en particulier si les sociétés concernées ne partagent pas une langue commune.

En ce qui concerne l'évaluation et le rôle de l'Agence européenne des produits chimiques, la Commission peut soutenir le fait de donner à l'Agence européenne des produits chimiques un rôle plus important dans l'évaluation, même que cela signifie la mise à disposition de l'Agence de ressources plus importantes. Elle peut accepter les amendements qui confient à l'Agence l'établissement d'un plan glissant communautaire pour l'évaluation des substances. Elle peut également accepter les amendements qui limitent les propositions d'essais à celles concernant les essais pratiqués sur les animaux vertébrés. Cependant, elle ne peut pas accepter les amendements demandant à l'Agence de consulter le Centre européen pour la validation de méthodes alternatives (CEVMA) avant qu'elle ne prenne une décision sur les propositions d'essais.

En ce qui concerne l'autorisation et la substitution, la Commission peut accepter que l'Agence publie sur son site Internet une liste indiquant le planning de l'Agence relatif aux substances à inclure dans l'annexe XIII, mais pas le découpage de l'annexe XIII. La Commission peut accepter la reformulation du champ d'application pour les autorisations de substances présentant un niveau de préoccupation similaire aux CMR*, PBT** et vPvB***. Elle peut également convenir de périodes de révision pour toutes les autorisations, mais pas que celles-ci soient au maximum de cinq ans car la durée de la période de révision doit être fixée par l'Agence au cas par cas. La Commission ne peut accepter de plans de substitution obligatoires. Elle ne peut pas non plus accepter, comme condition à l'octroi d'autorisations, l'élimination du contrôle adéquat des risques pour la santé humaine et l'environnement résultant des propriétés intrinsèques visées à l'annexe XIII.

En ce qui concerne le régime réglementaire des substances de l'article 6.2, sous réserve de l'examen juridique de la compatibilité OMC des différents amendements, la Commission peut accepter que l'article 6.2 se focalise sur les substances présentant un niveau de préoccupation élevé, ainsi que sur le critère de concentration, tout en maintenant le seuil de tonnage et en incluant des exemptions appropriées portant sur l'exposition/les instructions et les substances déjà enregistrées pour cette utilisation. La Commission ne peut accepter l'amendement des lignes directrices qu'elle est déjà en train d'élaborer dans le cadre d'un projet d'application REACH (RIP 3.8).

En ce qui concerne la confidentialité/l'accès à l'information, la Commission peut accepter les amendements visant à aligner REACH avec la convention Århus, mais ne peut pas accepter ceux qui suppriment les règles générales définissant les informations devant être considérées confidentielles et celles qui ne le sont pas, car cela porterait atteinte à la sécurité juridique. Les amendements relatifs à l'étiquetage ne peuvent pas être acceptés.

La position détaillée de la Commission vis-à-vis des amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements acceptés en totalité par la Commission
La Commission peut accepter en totalité les amendements du paquet de compromis PPE-DE/PSE/ALDE sur l'enregistrement, y compris sur le principe OSOR; il s'agit des amendements n° 367 à 413. La Commission peut également accepter en totalité les amendements suivants: amendements n° 40, 74, 79, 117, 119, 125, 128, 148, 273, 276, 291, 292, 317 et 324.
Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission
La Commission peut accepter en partie les amendements n° 10, 322 et 327. 

La Commission peut accepter en principe les amendements n° 4, 8, 11, 14, 16, 18, 26, 34, 36, 39, 50, 59, 60, 63, 64, 67, 68, 76, 78, 81, 83, 97, 104, 105, 108, 116, 121, 123, 126, 139, 140, 147, 149, 159, 171, 172, 175, 176, 183, 184, 185, 186, 187, 188, 190, 191, 193, 202, 203, 204, 205, 207, 208, 209, 211, 213, 215, 217, 220, 221, 235, 236, 248, 258, 259, 265, 270, 277, 278, 286, 293, 297, 299, 300, 301, 302, 306, et 323.

La Commission peut accepter en principe et en partie les amendements n° 19, 41, 53, 65, 88, 89, 130, 132, 142, 157, 158, 161, 163, 180, 181, 192, 194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 201, 285, 290 et 294.
Amendements rejetés par la Commission
La Commission ne peut pas accepter les amendements n° 1, 2, 3, 5, 6, 7, 9, 12, 13, 15, 17, 22, 23, 24, 25, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 35, 37, 38, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 51, 52, 54, 55, 56, 57, 58, 66, 69, 70, 71, 75, 77, 80, 82, 90, 96, 99, 106, 109, 110, 112, 113, 114, 118, 129, 131, 134, 135, 136, 137, 138, 143, 150, 151, 152, 153, 154, 155, 156, 160, 162, 164, 166, 168, 169, 170, 173, 174, 177, 178, 179, 182, 189, 206, 212, 214, 216, 218, 219, 222, 223, 224, 225, 226, 227, 228, 229, 230, 231, 232, 233, 234, 237, 238, 239, 240, 241, 242, 243, 244, 245, 246, 247, 251, 252, 253, 254, 255, 256, 257, 260, 261, 262, 263, 264, 266, 267, 269, 271, 272, 274, 275, 279, 280, 281, 282, 283, 284, 287, 288, 289, 295, 296, 298, 304, 305, 307, 309, 311, 312, 313, 314, 315, 316, 318, 319, 320, 321, 328, 329 et 337.

Amendements sur lesquels la Commission a réservé sa position
La Commission réserve sa position sur deux amendements linguistiques, les amendements n° 127 et 165, et sur tous les amendements déposés le 9 novembre excepté ceux du paquet de compromis PPE‑DE/PSE/ALDE mentionné précédemment. Il s'agit des amendements: 566, 416, 363, 424, 361, 417, 567, 419, 364, 462 rév., 463 rév., 464 rév., 465 rév., 466 rév., 479 rév., 352, 434, 435, 673, 983, 676, 467 rév., 468 rév., 584, 357, 593, 594, 595, 596, 469 rév., 575 rév., 600, 611, 549, 615, 422, 960, 436, 681, 358, 710, 366, 365, 719, 726, 729, 730, 733, 734, 420, 739, 742, 744, 745, 746, 470 rév., 471 rév., 359, 568, 569, 570, 571, 572, 789, 418, 795, 796, 360, 1037, 801, 472 rév., 473 rév., 808, 814, 816, 362, 817, 818, 474 rév., 822, 823, 573, 831, 475 rév., 476 rév., 660, 477 rév., 478 rév., 965, 966, 865, 743/1 et 574.

9.

Prévision quant à l'adoption d'une proposition modifiée:
Le calendrier d'action de l'accord politique signifie que la Commission ne modifiera pas formellement sa proposition. Cependant, le Conseil a été informé de la position de la Commission quant aux amendements du Parlement européen.
10.
Prévision sur l'adoption de la position commune:
Un accord politique débouchant sur une position commune a été conclu le 13 décembre 2005 dans le cadre du Conseil Compétitivité.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l'information des passagers du transport aérien sur l'identité du transporteur aérien effectif et la communication des informations de sécurité par les États membres
1.
Rapporteur: Christine de Veyrac

2.
N° PE: A6-0310/2005
3.
Date d'adoption du rapport: 16 novembre 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l'information des passagers du transport aérien sur l'identité du transporteur aérien effectif et la communication des informations de sécurité par les États membres
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0008(COD)

6.
Base juridique: Article 80 (2); Article 251(2)

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission a accepté les 63 amendements adoptés par le Parlement européen en 1ère lecture.

9.
Calendrier prévu pour la proposition modifiée: Une proposition modifiée est inutile étant donné qu'un accord existe déjà entre les trois institutions.

10.
Calendrier pour l'adoption: Le Conseil a adopté la proposition avec amendements lors de la réunion du Conseil Transports du 5 décembre 2005, permettant son adoption en 1ère lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil relatif à l'application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté et le règlement (CEE) n° 574/72 du Conseil fixant les modalités d'application du règlement (CEE) n° 1408/71

1.
Rapporteur: Patrizia Toia
2.
N° PE: A6-0293/2005

3.
Date d'adoption du rapport: 15 novembre 2005

4.
Objet: Application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté et règlement (CEE) n° 574/72 du Conseil fixant les modalités d'application du règlement (CEE) n° 1408/71
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0284(COD)
6.
Base juridique: Articles 42, 308 CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements.
9.

Prévision quant à la modification de la proposition: Pas applicable (voir pt 10).
10.
Prévision sur l'adoption de la position commune: Improbable, on prévoit plutôt l'adoption de la proposition en 1ère lecture: le Conseil avait déjà confirmé, dans une lettre du 4 novembre 2005 adressée au Président de la Commission de l'emploi et des affaires sociales du Parlement européen, qu'il serait en mesure d'adopter la proposition en accord avec l'article 251 (2) CE si le Parlement adoptait uniquement les amendements présentés par Mme Toia dans son projet de résolution et son amendement supplémentaire. Le Parlement a adopté ces amendements le 15 novembre 2005.

PROCEDURE DE CODECISION – 1ère lecture

Règlement concernant l'octroi de licences obligatoires pour des brevets visant la fabrication de produits pharmaceutiques destinés à l'exportation vers des pays connaissant des problèmes de santé publique
1.
Rapporteur: Johan Van Hecke

2.
N° PE: A6-0242/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 1 décembre 2005

4.
Objet: Règlement concernant l'octroi de licences obligatoires pour des brevets visant la fabrication de produits pharmaceutiques destinés à l'exportation vers des pays connaissant des problèmes de santé publique.

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/258(COD)
6.
Base juridique: Articles 95 et 133

7.
Commission parlementaire compétente: Commission Commerce International (INTA)

8.
Position de la Commission: Accepte tous les amendements.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: On prévoit l'adoption du règlement en 1ère lecture car il y a accord entre le Parlement et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position commune: On prévoit l'adoption du règlement en 1ère lecture car il y a accord entre le Parlement et le Conseil.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil relatif à la mise en œuvre du protocole n° 9 annexé à l'acte relatif aux conditions d'adhésion à l'Union européenne de la République tchèque, de l'Estonie, de Chypre, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Hongrie, de Malte, de la Pologne, de la Slovénie et de la Slovaquie, concernant la centrale nucléaire de Bohunice V1 en Slovaquie

1.
Rapporteur: Rebecca Harms

2.
N° PE: A6-0282/2005

3.
Date d'adoption du rapport: 16 novembre 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Conseil relatif à la mise en œuvre du protocole n° 9 annexé à l'acte relatif aux conditions d'adhésion à l'Union européenne, concernant la centrale nucléaire de Bohunice V1 en Slovaquie

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0221(CNS)

6.
Base juridique: Article 203 du traité Euratom
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission est en mesure d'accepter certains amendements.
Sur les 16 amendements adoptés par le Parlement, la Commission ne peut en accepter que 3 directement (amendements 7, 9 & 10). Les amendements 1-4, 6, 8, 11, 13-16 ne sont pas acceptables et, en ce qui concerne l'augmentation du niveau d'aide financière, la Commission réserve sa position jusqu'à la conclusion d'un accord définitif sur les perspectives financières (amendements 5 & 12).
Amendements acceptés ou acceptés en partie:

Distorsions de marché

L'amendement n° 7 est acceptable; la proposition est en accord avec la politique de la Commission.

Meilleures pratiques

L'amendement n° 9 est acceptable; la proposition est en accord avec la politique de la Commission.

Objectif de l'assistance

Amendement n° 10: La reformulation proposée ne modifie pas l'intention originale mais améliore le texte initial.
Avis réservé:

Augmentation proposée du niveau d'aide financière

Amendement n° 5: La Commission réserve sa position sur cet amendement jusqu'à la conclusion d'un accord définitif sur les perspectives financières. Le niveau d'aide initialement proposé par la Commission s'appuyait sur les meilleures informations disponibles à l'époque. Le ministère slovaque de l'Économie a par la suite présenté un bilan des coûts du démantèlement technique et des conséquences de la fermeture anticipée faisant état de coûts sensiblement plus élevés. Il convient de noter que ces derniers chiffres sont censés s'appuyer sur une stratégie de démantèlement qui doit encore être approuvée par les autorités réglementaires de Slovaquie. Les montants sont indicatifs, étant donné qu'ils dépendent de la finalisation des perspectives financières et de l'acceptabilité des propositions de démantèlement technique et/ou des conséquences de la fermeture anticipée. À cet égard, il importe de noter que le règlement prévoit d'affecter des crédits pour l'aide financière et que les engagements effectifs seront fondés sur des besoins justifiés et convenus.

Amendement n° 12: La Commission réserve sa position sur cet amendement jusqu'à la conclusion d'un accord définitif sur les perspectives financières. Les montants sont indicatifs, étant donné qu'ils dépendent de la finalisation des perspectives financières et de l'acceptabilité des propositions de démantèlement technique et/ou des conséquences de la fermeture anticipée.

Amendements rejetés:

Engagement relatif à une nouvelle aide dans le cadre des futures perspectives financières

Amendement n° 1: Cet amendement n'est pas acceptable en l'état, car il pourrait donner l'impression de préjuger des engagements de l'Union européenne pour les prochaines perspectives financières. La Commission reconnaît cependant que le démantèlement est un processus qui s'étalera sur des décennies. La formulation initiale de la proposition de la Commission est cohérente avec le protocole n° 9 qui reflète déjà le fait que le démantèlement de Bohunice V1 devra se poursuivre au-delà des perspectives financières actuelles et que les décisions quant à la poursuite de l'aide de l'Union prendront en compte cette situation. La Commission n'est pas, à ce stade, en mesure de prendre un engagement plus spécifique. Un processus similaire à celui actuellement en cours d'achèvement sera mis en œuvre dans le cadre des prochaines perspectives financières.

Amendement n° 3: Cet amendement n'est pas acceptable pour les raisons indiquées plus haut.

Amendement n° 14: Cet amendement n'est pas acceptable pour les raisons indiquées plus haut.

Coût des mises à niveau en matière de sécurité

Amendement n° 2: Cet amendement n'est pas acceptable. Un soutien financier considérable en provenance de sources communautaires et bilatérales a été fourni pour assurer la poursuite de l'exploitation de ces réacteurs en toute sécurité jusqu'aux dates de fermeture anticipée convenues. Étant donné l'engagement de fermeture anticipée pris par la Slovaquie dans le Traité, les efforts précités devraient être considérés sous un angle similaire et, par conséquent, l'amendement n'est pas pertinent au présent règlement.

Insuffisance de fonds nécessaires au démantèlement

Amendement n° 4: Cet amendement n'est pas acceptable. La raison de l'insuffisance de ressources financières en Slovaquie pour le démantèlement de Bohunice V1 est déjà indiquée dans l'exposé des motifs où il est expliqué que ces fonds n'étaient pas programmés, compte tenu de la durée de vie initialement prévue de la centrale. L'aide financière communautaire n'a pas pour objet de compenser spécifiquement cette insuffisance, ce qui est un élément important étant donné que la Slovaquie continuera d'exploiter des centrales nucléaires après la fermeture de Bohunice V1.

Aides d'État

Amendement n° 6: Cet amendement n'est pas acceptable. Des aspects relatifs aux aides d'État ne peuvent être intégrés dans le règlement proposé.

Stratégie de Lisbonne

Amendement n° 8: Cet amendement n'est pas acceptable. L'assistance vient en soutien au démantèlement de V1 et aux conséquences de la fermeture anticipée. Il ne semble pas opportun d'inclure des exigences spécifiques telles que ‘conformément à la stratégie de Lisbonne’ même s'il s'agit de politiques importantes.

Stratégie de démantèlement

Amendement n° 11: Cet amendement n'est pas acceptable. La responsabilité en ce qui concerne les propositions de démantèlement doit rester une compétence nationale et il n’appartient pas à la Commission d'en définir le détail tant qu'une directive communautaire définissant les règles n'a pas été adoptée.

Révision des crédits

Amendement n° 13: Cet amendement n'est pas acceptable. La possibilité de procéder à une révision des crédits au cours des perspectives financières est un élément important qui doit être maintenu. Les crédits annuels peuvent en tout état de cause varier sans qu'un amendement soit nécessaire.

Source de contribution

Amendement n° 15: Cet amendement n'est pas acceptable car le mécanisme actuel d'octroi d'assistance est un fonds international qui ne permet pas d'identifier les contributions individuelles.

Source d'assistance supplémentaire

Amendement n° 16: Cet amendement n'est pas acceptable. La position de la Commission en ce qui concerne Bohunice V1 n'a pas changé depuis la conclusion du sommet du G7 en 1992 à Munich, à savoir que ces réacteurs ne peuvent pas économiquement évoluer vers le niveau de sécurité requis et devraient être fermés. La Commission a accueilli favorablement l'engagement de fermeture anticipée donné par la Slovaquie sur cette question, qui est dans l'intérêt des citoyens de l'Union européenne et pas uniquement de certains États membres comme le suggère l'amendement proposé.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission examinera la question en temps voulu, en fonction également du calendrier du Conseil. Si elle ne présente pas de proposition modifiée, elle informera le Conseil oralement de sa position concernant les amendements du Parlement.
10.
Prévision quant à l'adoption par le Conseil: Le calendrier du Conseil n'est pas encore établi.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 974/98 concernant l'introduction de l'euro

1.
Rapporteur: Dariusz Rosati

2.
N° PE: A6-0329/2005
3.
Date d'adoption: 1er décembre 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 974/98 concernant l'introduction de l'euro

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0145(CNS)

6.
Base juridique: Article 123(4)(3) du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission est en mesure d'accepter certains amendements, dans certains cas sous réserve d’une reformulation.

Amendement n° 1: peut être accepté. Cet amendement suggère d'ajouter un considérant indiquant qu'il convient d'établir une liste des États membres participants, qui peut être étendue lorsque de nouveaux États membres adoptent l'euro. Ceci renvoie à une pratique nouvelle dans le règlement qui consiste à énumérer les pays de la zone euro dans un tableau contenant tous les éléments pertinents (date d'entrée, période transitoire, etc.).

Amendement n° 2: peut être accepté. Cet amendement suggère de préciser dans le considérant 5 que la période transitoire peut être réduite à zéro si un État membre considère qu'une période transitoire plus longue n'est pas nécessaire. Il précise en outre que, dans ce cas, les billets et les pièces en euros auront cours légal dans cet État membre dès la date d’adoption de l’euro comme monnaie.

Amendement n° 3: peut être accepté, sous réserve d’une reformulation. Cet amendement suggère d'ajouter un nouveau considérant (5bis) indiquant que les États membres souhaitant rejoindre la zone euro doivent préparer, suffisamment tôt, un plan national d'introduction des billets et pièces en euros et de retrait des billets et pièces nationaux. Ils doivent aussi développer une stratégie de communication et envisager l'élaboration d'une stratégie de double affichage des prix et des montants. Cet amendement ne satisfait pas pleinement à l'exigence selon laquelle les considérants d'un règlement sont censés énoncer les motifs du dispositif. En revanche, cet amendement adresse des signaux utiles aux États membres ayant l'intention de rejoindre la zone euro et leur rappelle la nécessité d'une préparation pratique vaste et précoce.

Amendements 4 et 7: ne peuvent pas être acceptés. Ces amendements suggèrent de prolonger la période pendant laquelle les banques seront tenues d’échanger sans frais les billets et les pièces libellés en monnaie nationale contre des billets et pièces en euros jusqu'à trois mois après la fin de la période de double circulation. L'obligation pour les banques d’échanger sans frais les billets et les pièces libellés en monnaie nationale contre des espèces en euros ne doit pas aller au-delà de la période de double circulation, car ceci ralentirait le basculement fiduciaire.

Amendement n° 5: ne peut pas être accepté. Cet amendement suggère de limiter à un an maximum, dans le texte du règlement, la durée de la période transitoire pour les futurs entrants dans la zone euro. Les États membres discutent actuellement afin d'établir si une durée maximale devrait être prévue pour la période transitoire, et sous quelle forme. La majorité des “entrants” se prononce en faveur d'une durée maximale de trois ans à mentionner dans le texte du règlement. Certains États membres sont opposés à une durée maximale ou sont plus favorables à une déclaration du Conseil sur la question qu’à une intégration dans le règlement. La Commission estime que la période transitoire devrait être aussi brève que possible, mais peut accepter tout compromis raisonnable entre les États membres pour limiter la longueur de cette période. Cependant, la limiter à un an serait trop restrictif.

Amendement n° 6: peut être accepté. Cet amendement limite à deux mois la durée maximale de la période de double circulation. Pour les douze premiers États membres de la zone euro, le droit communautaire a limité la durée de la période de double circulation à six mois au maximum. Les États membres ont cependant convenu en 1999 de “limiter la période de double circulation entre un et deux mois”. Dans la pratique, les États membres ont limité leurs périodes respectives de double circulation à des périodes allant de zéro à deux mois. À l’avenir, la période de double circulation sera probablement encore plus courte (les futurs entrants dans la zone euro envisagent actuellement une période de double circulation de quelques semaines, voire de quelques jours).

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition modifiée et informera oralement le Conseil de sa position sur les amendements du Parlement.

10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition: Sous réserve d'un accord entre les États membres sur la durée maximale de la période transitoire, il est envisagé d'adopter le règlement courant décembre 2005.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de directive du Conseil relative à des mesures communautaires de lutte contre l'influenza aviaire 

1.
Rapporteur: Neil Parish
2.
N° PE: A6-0327/2005

3.
Date d'adoption: 1er décembre 2005
4.
Objet: Proposition de directive du Conseil relative à des mesures communautaires de lutte contre l'influenza aviaire 
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0062(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter les amendements suivants en totalité ou en partie et sous réserve de reformulation: 31, 45, 49, 51, 53, 55, 58, 60, 62, 63, 65, 66, 71, 72, 84, 88, 89, 90, 110, 111, 112, 113, 114, 115, 118, car ils introduiraient des améliorations dans la proposition de la Commission, sans en modifier les principes.

La Commission approuve les principes exprimés dans les amendements 7, 10, 11, 17, 22, 26, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 47, 59, 69, 74, 94, 99, 105, dans l'amendement oral du Considérant 11 ter nouveau, mais ne juge pas opportun de les inclure dans cette directive.

La Commission ne peut pas accepter les amendements suivants: 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 12, 13, 14, 15, 16, 18, 19, 20, 21, 23, 24, 25, 27, 28, 29, 30, 32, 33, 44, 46, 48, 50, 52, 54, 56, 57, 61, 64, 67, 68, 70, 73, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 85, 86, 87, 91, 92, 93, 95, 96, 97, 98, 100, 101, 102, 103, 104, 106, 107, 108, 109, 116, 117, 119, 120, 121, 122, 123, 124, 125 concernant la santé publique, le soutien financier aux États membres et pays tiers, la recherche, qui introduiraient le même ensemble de mesures à la fois pour les virus hautement et faiblement pathogènes de l'influenza aviaire et traitent d'autres questions techniques d'importance mineure. Les raisons du refus des amendements susmentionnés sont résumées ci-après:

· la proposition actuelle cible nettement les risques pour la santé animale résultant de l'influenza aviaire et les mesures de protection de la santé animale. Cependant, on attend de la directive proposée qu'elle apporte également, outre ses objectifs directs en matière de santé animale, des avantages indirects en termes de protection de la santé publique. Cependant, ceux-ci résulteraient essentiellement de l'amélioration de l'état de santé des populations de volailles et de la prévention de foyers occasionnés par des souches hautement pathogènes, et non de mesures spécifiques de santé publique qui font l'objet d'autres actions de la Commission et d'autres instruments juridiques communautaires;

· la Commission a proposé que les modifications de la législation communautaire en matière de lutte contre l'influenza aviaire soient introduites parallèlement aux amendements de la décision 90/424/CEE du Conseil relative à certaines dépenses dans le domaine vétérinaire, pour assurer la cohérence de cette décision avec la directive proposée et un soutien financier suffisant aux États membres pour certaines mesures de lutte contre l'influenza aviaire nouvellement envisagées. Une évaluation externe de la politique zoosanitaire de la Communauté a été lancée, dont les résultats sont attendus pour juillet 2006. Dans ce contexte, des modalités différentes de celles actuellement en vigueur en matière d’octroi du soutien financier de la Communauté aux États membres pourraient être proposées, parmi lesquelles des systèmes d'assurance communautaires. La Commission a toutefois jugé approprié d’adopter la proposition actuelle sans attendre la fin de ce processus, compte tenu de la nécessité de réviser d'urgence la législation actuelle relative à la lutte contre l'influenza aviaire, à la lumière de la menace croissante que constitue cette maladie;

· plusieurs projets de recherche sont en cours sur l'influenza aviaire ainsi que sur l'influenza humaine. En outre, la Commission envisage d'autres actions dans ce domaine d'une importance majeure. Cependant, toutes ces actions n'entrent pas dans le champ d'application des propositions de la Commission relatives à l'influenza aviaire;

· la proposition de la Commission prévoit qu'en cas de foyers d'influenza aviaire faiblement pathogènes, les États membres devront veiller à ce que les volailles ne soient pas déplacées des élevages où la présence d'influenza aviaire faiblement pathogène a été détectée. Les volailles des établissements touchés doivent être soit tuées et détruites (“dépeuplement”), soit abattues normalement. L'abattage normal de ces volailles éviterait un abattage massif d'animaux et réduirait les coûts de lutte contre la maladie. Cependant, dans certaines circonstances le dépeuplement peut s'avérer nécessaire pour des raisons de santé animale, car le déplacement des volailles de l'exploitation où elles sont élevées jusqu'à l'abattoir peut entraîner la propagation du virus dans d'autres exploitations. Cette approche mesurée est appuyée par l'avis formulé par l'Autorité européenne de la sécurité alimentaire et tient compte des préoccupations éthiques relatives à l'abattage massif d'animaux. Pour toutes ces raisons, la proposition de la Commission offrirait aux États membres le choix d'appliquer ou non une “politique de dépeuplement” reposant sur une évaluation des risques. Si nécessaire, les mesures prévues dans la directive pourraient être ajustées par comitologie.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission a accepté plusieurs amendements du Parlement européen et travaille en étroite collaboration avec la présidence du Conseil afin que ces amendements soient introduits dans le texte qui pourrait être bientôt approuvé par le Conseil. Étant donné que la présidence du Conseil accorde une priorité élevée à ce texte en vue de son approbation d'ici la fin de l'année, la Commission évaluera dans les prochains jours s'il est nécessaire de modifier formellement sa proposition pour inclure les amendements du Parlement européen qu'elle a estimés acceptables ou s'il suffira d'adopter le texte approuvé par le Conseil, s'il est en accord avec la position de la Commission.

10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition: lors de la réunion du COREPER du 7 décembre 2005, la présidence du Conseil a présenté un texte qui introduirait, entre autres, les amendements proposés par le Parlement européen que la Commission a considérés acceptables. Au vu du soutien reçu, la présidence a conclu que le texte sera soumis au Conseil AGRI du 20 décembre en vue de son adoption formelle.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de décision du Conseil modifiant la décision 90/424/CEE du Conseil relative à certaines dépenses dans le domaine vétérinaire

1.
Rapporteur: Ilda Figueiredo
2.
N° PE: A6-0326/2005

3.
Date d'adoption: 1er décembre 2005
4.
Objet: Proposition de décision du Conseil modifiant la décision 90/424/CEE du Conseil relative à certaines dépenses dans le domaine vétérinaire

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0063(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission:

La Commission approuve les principes exprimés dans les amendements 2, 4(1), 4(2), mais ne juge pas opportun de les inclure dans cette décision.

La Commission ne peut pas accepter les amendements suivants: 1, 3, 4(3), 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission n'a pas l'intention de modifier sa proposition.

10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition: La proposition de la Commission n'a pas encore reçu le soutien d'une majorité qualifiée des États membres (MQ). La question a été discutée lors de la réunion du COREPER du 7 décembre et sera portée à l'attention du Conseil AGRI le 20 décembre, en vue d'un éventuel accord politique.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de directive du Conseil modifiant, en ce qui concerne la durée d'application du minimum du taux normal, la directive 77/388/CEE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée

1.
Rapporteur: Zsolt László Becsey

2.
N° PE: A6-0323/2005

3.
Date d'adoption: 1er décembre 2005
4.
Objet: Proposition de directive du Conseil modifiant, en ce qui concerne la durée d'application du minimum du taux normal, la directive 77/388/CEE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0051(CNS)

6.
Base juridique: Article 93 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:

La Commission se félicite du soutien apporté à la proposition par le Parlement. Elle ne peut toutefois pas soutenir les amendements acceptés par le Parlement pour les raisons suivantes:

L'amendement n° 1 concerne une restriction du niveau de taux normal en fixant un plafond de 25%.
Compte tenu de l'urgence à adopter cette proposition (les règles actuellement en vigueur arrivent à expiration le 31.12.05), cette modification nécessitera une nouvelle proposition, ce qui n'est pas acceptable. Par ailleurs, dans l'exposé des motifs de sa proposition (COM(2005)136final), la Commission explique pourquoi elle ne propose pas de plafond pour le taux normal.

À trois reprises, en 1992, 1995 et 1998, la Commission a proposé une fourchette avec un seuil de 15% et un plafond de 25% pour le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée. Chaque fois, le Conseil a modifié les propositions et supprimé le plafond de 25%.

Vu les réticences des États membres, il est peu probable que des progrès significatifs dans la voie d'un système commun de TVA fondé sur la taxation dans l'Etat membre d'origine soient accomplis dans un avenir proche, ce qui nécessite une harmonisation plus poussée. Le taux normal de taxe sur la valeur ajoutée actuellement en vigueur dans les États membres, combiné aux mécanismes du régime transitoire, ayant assuré un fonctionnement acceptable de ce régime, il paraît donc approprié de conserver le niveau minimal actuel de 15 % du taux normal pour une nouvelle période suffisamment longue pour permettre la poursuite de la mise en œuvre de la stratégie de simplification et modernisation de la législation communautaire actuellement en vigueur en matière de TVA, telle qu'exposée dans les communications de la Commission des 7 juin 2000 et 20 octobre 2003.

L'amendement n° 2 concerne une évaluation générale à effectuer par la Commission pour faire en sorte que les dispositions en matière de TVA soient suffisamment souples et donnent aux États membres la possibilité de réagir à un changement de la situation économique.

Cette proposition n'est pas le cadre approprié pour procéder à une évaluation générale des incidences macroéconomiques des taux de TVA ainsi que des effets sur les recettes budgétaires des États membres de l'UE. Ce type d'étude devrait plutôt avoir lieu dans le cadre d'une enquête générale sur la stratégie future en matière de TVA ou dans celui du suivi de la stratégie de Lisbonne.

Par ailleurs, la justification avancée pour cet amendement semble être en contradiction avec le contenu de l'amendement n° 1. Cet amendement est proposé parce que les dispositions législatives en matière de TVA doivent être suffisamment souples et donner aux États membres la possibilité de réagir à un changement de la situation économique.

La directive actuellement en vigueur est suffisamment souple et permet aux États membres de réagir à un changement de la situation économique. Elle fixe simplement le taux normal minimum de TVA et donne aux États membres la possibilité d'appliquer un ou deux taux réduits (ne pouvant être inférieurs à 5%). Les États membres peuvent choisir le niveau de leur taux normal, ils peuvent choisir d'appliquer ou non un taux réduit et en fixer le niveau. S'ils bénéficient de dérogations, ils peuvent cesser de les appliquer et revenir aux règles normales.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition modifiée. Elle ne peut pas apporter son soutien aux deux amendements.

10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition:

Lors de la réunion du conseil économique et financier (ECOFIN) du 7 juin 2005, le Conseil est parvenu à un accord politique unanime pour l'adoption de cette proposition dès que le CESE et le PE auront donné leur avis. Le CESE a adopté un rapport très favorable sur la proposition lors de la séance plénière du 30 juin 2005 et le Parlement européen a adopté son rapport le 1er décembre 2005.

Les conseillers et attachés fiscaux se sont réunis le 1er décembre 2005 afin de finaliser le texte de la proposition de la Commission. Lorsque les réserves d'examen du Danemark et de la Lettonie auront été levées, le Comité des représentants permanents entend suggérer au Conseil d'adopter la directive telle que présentée dans le document 14308/05 FISC 135 OC 822, après finalisation par les experts juridiques/linguistiques.

Ils ont également l'intention d'inscrire la déclaration suivante au procès-verbal de la réunion du Conseil au cours de laquelle la directive sera adoptée: "Les États membres s'engagent – dans les limites de ce qui peut être prévu à ce jour - à tout mettre en œuvre, entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2010, pour éviter que ne grandisse l'écart actuel de dix points par rapport au taux normal courant le plus bas appliqué par les États membres."

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de directive du Conseil définissant les modalités du remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée, prévu par la directive 77/388/CEE, en faveur des assujettis non établis à l’intérieur du pays mais qui sont établis dans un autre État membre
1.
Rapporteur: Zsolt László Becsey

2.
N° PE: A6-0324/2005

3.
Date d'adoption: 1er décembre 2005
4.
Objet: Proposition de directive du Conseil définissant les modalités du remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée, prévu par la directive 77/388/CEE, en faveur des assujettis non établis à l’intérieur du pays mais qui sont établis dans un autre État membre

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0807(CNS)

6.
Base juridique: Article 93 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:

La Commission se félicite du soutien global mais ne peut, cependant, pas accepter les amendements proposés par le Parlement:

Amendement n° 1: La notification entre États membres s'effectue déjà à travers l'échange d'informations prévu dans la partie de la proposition modifiant le règlement (CE) n° 1798/2003 du Conseil en vue d’introduire des modalités de coopération administrative dans le cadre du système de guichet unique et de la procédure de remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée sur laquelle le Parlement a déjà donné son avis.

Amendement n° 2: La proposition de la Commission définit le cadre général de fonctionnement de la procédure de remboursement. La Commission entend en définir les détails conformément à la procédure de comitologie en vertu de laquelle le droit dérivé serait élaboré, notamment pour ce qui est des messages électroniques communs (voir règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1798/2003 en ce qui concerne les modalités de coopération administrative dans le cadre du système de guichet unique et de la procédure de remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée).

Amendement n° 3: Dans la pratique, cet amendement vise à prolonger la période de remboursement d'une semaine en raison de la distinction entre la décision, d'une part, et le remboursement proprement dit, d'autre part. Cependant, la Commission est d'avis qu'il est inutile de prolonger le délai, étant donné qu'il devrait être possible de régler la situation durant la période de trois mois compte tenu du fait que la procédure est entièrement électronique.

Amendement n° 4: L'amendement est nettement en contradiction avec l'article 7, paragraphe 4, alinéa 2 (non modifié). Ce paragraphe explique qu'une nouvelle période de trois mois débute à compter de la réception des informations complémentaires. L'amendement vise à prolonger d'un mois la période initiale de remboursement sans imposer de délai à l'assujetti pour la fourniture des informations complémentaires. Ainsi, il suffirait à l'assujetti de retarder l'envoi des informations complémentaires jusqu'à ce que les quatre mois soient écoulés, pour qu'automatiquement l'État membre en question se trouve dans l'impossibilité de respecter son obligation de procéder au remboursement sous quatre mois.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission n'a pas l'intention de présenter de proposition modifiée.

10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition:

La proposition a été discutée pour la dernière fois le 17 novembre sous la présidence du Royaume-Uni. Lors de cette réunion, plusieurs États membres ont indiqué un assouplissement de leur position et une volonté de compromis. Cependant, certaines réticences subsistent, essentiellement par rapport au texte de compromis de la présidence relatif au délai de remboursement de 4 mois (initialement 3 mois dans la proposition de la Commission) et aux intérêts à verser par l'État membre de remboursement. La soumission de (copies électroniques de) factures à l'État membre de remboursement constitue une autre question en suspens, car la proposition originale de la Commission ne prévoyait pas de pièces jointes à la demande de remboursement. En conclusion, les perspectives d'approbation de la proposition semblent raisonnables.

Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE NOVEMBRE I ET II 2005
-
Résolution du Parlement européen sur l'avenir de la dimension septentrionale

(PE : B6-0584/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 16 novembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le développement d'un plan d'action communautaire concernant la restauration des anguilles européennes (2005/2032(INI))

Rapport de Albert Jan MAAT (PE : A6-0284/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 novembre 2005

Compétence:
Joe BORG



DG Pêche et affaires maritimes

Justification:
La Commission n'entend pas donner suite à cette résolution sous forme de fiche vu qu'elle a adopté le 6 octobre 2005 un projet de règlement (COM(2005)472) répondant aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le sixième rapport annuel du Conseil établi en application du point 8 du dispositif du code de conduite de l'UE en matière d'exportation d'armements (2005/2013(INI))

Rapport de Raül ROMEVA i RUEDA (PE : A6-0292/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 17 novembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la non-prolifération des armes de destruction massive: un rôle pour le Parlement européen (2005/2139(INI))

Rapport de Ģirts Valdis KRISTOVSKIS (PE : A6-0297/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 17 novembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le Livre vert sur les marchés publics de défense (2005/2030(INI))

Rapport de Joachim WUERMELING (PE : A6-0288/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 17 novembre 2005

Compétence:
Charlie McCREEVY



DG Marché intérieur et services

Justification:
La Commission ne répondra pas formellement étant donné qu'elle a adopté le 6 décembre 2005 une “Communication au Conseil et au Parlement européen sur les résultats de la consultation ouverte par le Livre vert sur les marchés publics de la défense et les futures initiatives de la Commission” (COM(2005)626). Cette communication couvre les demandes exprimées dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur l'Iran

(PE : B6-0585/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 17 novembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les Philippines

(PE : B6-0595/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 17 novembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la Birmanie

(PE : B6-0592/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 17 novembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la proposition de déclaration du Conseil, du Parlement européen et de la Commission sur la politique de développement de l'Union européenne "Le consensus européen" (2004/2261(INI))

Rapport de Anders WIJKMAN (PE A6-0319/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 17 novembre 2005

Compétence:
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
Cette résolution faisait partie du processus de négociation relatif à une déclaration interinstitutionnelle commune. Suite à l'adoption de la résolution du Parlement, le Conseil a adopté la déclaration le 22 novembre et le Parlement a adopté le 15 décembre une résolution entérinant la déclaration adoptée par le Conseil. La Commission, par conséquent, ne répondra pas formellement.

-
Résolution du Parlement européen sur les modalités d'application des règles européennes de concurrence aux transports maritimes (2005/2033(INI))

Rapport de Rodi KRATSA-TSAGAROPOULOU (PE : A6-0314/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 1 décembre 2005

Compétence : 
Charlie McCREEVY



DG Concurrence

Justification:
La Commission ne répondra pas formellement étant donné qu'elle a adopté le 14 décembre 2005 une proposition de règlement du Conseil (COM(2005)651) qui traite les questions soulevées par le Parlement dans sa résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la situation des droits de l'homme au Cambodge, au Laos et au Vietnam

(PE : B6-0622/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 1 décembre 2005

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Figel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution

-
Résolution du Parlement européen sur l'accord interinstitutionnel sur la discipline budgétaire et l'amélioration de la procédure budgétaire (2005/2237(INI))

Rapport de Reimer BÖGE (PE : A6-0356/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 1 décembre 2005

Compétence : 
José Manuel BARROSO



Secrétariat Général

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Président, M. Barroso, a couvert les demandes adressées à la Commission pendant le débat sur la préparation du Conseil européen du 14 décembre 2005.

-
Résolution du Parlement européen sur le rôle des "eurorégions" dans le développement de la politique régionale (2004/2257(INI))

Rapport de Kyriacos TRIANTAPHYLLIDES (PE : A6-0311/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 1 décembre 2005

Compétence :
Danuta HÜBNER



DG Politique régionale

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que l'essentiel des demandes qu'elle contient s'adresse aux États membres et que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux quelques demandes adressées à la Commission.

-------------










* N.d.T.: one substance – one registration (une substance, un enregistrement)


* N.d.T.: carcinogenic, mutagenic or toxic to reproduction (cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction)


** N.d.T.: Persistent, Bio-accumulative and Toxic chemicals (substances chimiques persistantes, bio-accumulables et toxiques)


*** N.d.T.: very persistent and very bioaccumulative (très persistant et à fort potentiel de bio-accumulation)
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